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MODELE

ARRETE PORTANT SANCTION DISCIPLINAIRE DU 1er GROUPE : BLÂME
M ....................................., GRADE ......................................

Le Maire (ou le Président) de …………………………………., 

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre le public et l’administration, et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal,

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979, relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, départements et des régions,

Vu le décret n° 89-677 du 18 septembre 1989, relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux,

Considérant qu’il est reproché à M. ……………………….. (qualité, grade) …………………………..… (exposé des faits reprochés à l’agent) et d’avoir ainsi manqué à l’obligation de ………………….. (à préciser éventuellement) à laquelle est soumis tout agent public,

Considérant que M. …………………… (préciser le grade) a été mis en mesure de prendre connaissance de son dossier et a été informé du droit dont il disposait de se faire assister des défenseurs de son choix par lettre recommandée en date du......………………....

ARRETE

Article 1 - Un blâme, sanction du 1er groupe figurant aux articles L553-1 à L533-3 du code général de la fonction publique , est infligé à M. …………….… né(e) le …………… à …………… titulaire du grade de …………………………..… 

Article 2 - La présente sanction sera effacée automatiquement du dossier au bout de 3 ans si aucune autre sanction n’est intervenue durant cette période. 

Article 3 - Ampliation du présent arrêté sera transmise à M. le président du Centre de gestion et sera notifiée à l’intéressé(e).

Fait à …………….. le …………………………. 

Le Maire (ou le Président), 
Le Maire (ou le Président),

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 

hiérarchique préalable exercé dans un délai de deux mois à compter

de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nîmes, dans

un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration,

soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

